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Les climats de Bourgogne  
(France) 
No 1425  
 
 
 
Nom officiel tel que proposé par l’État partie  
Les climats du vignoble de Bourgogne 
 
Lieu  
Département de la Côte-d’Or  
Département de Saône-et-Loire 
France 
 
Brève description  
Les climats sont des parcelles de vignes précisément 
délimitées sur les pentes de la côte de Nuits et de la côte 
de Beaune, s’étendant au sud de Dijon jusqu’aux 
Maranges. La zone proposée pour inscription comprend 
les éléments qui ont rendu possible le développement et 
la différenciation des climats et est constituée de deux 
éléments distincts : le premier couvre 1 247 parcelles 
viticoles, chacune identifiée par son propre nom et des 
données cadastrales, les unités de production associées, 
les villages ruraux et la ville de Beaune, qui représente la 
dimension commerciale du système de production viti-
vinicole. Le deuxième élément est le centre historique de 
Dijon, qui matérialise l’impulsion politico-réglementaire 
donnée à la formation du système des climats.  
 
Catégorie de bien  
En termes de catégories de biens culturels, telles qu’elles 
sont définies à l’article premier de la Convention du 
patrimoine mondial de 1972, il s’agit d’un site. 
 
Il n’a été pas été proposé pour inscription en tant que 
paysage culturel, bien que l’ICOMOS considère qu’aux 
termes des Orientations devant guider la mise en œuvre 
de la Convention du patrimoine mondial (juillet 2013), 
paragraphe 47, ce soit aussi un paysage culturel. 
 
 
1 Identification  
 
Inclus dans la liste indicative  
1er février 2002 
 
Assistance internationale au titre du Fonds du 
patrimoine mondial pour la préparation de la 
proposition d’inscription  
Aucune 
 
Date de réception par le Centre du patrimoine mondial   
14 mars 2013 
 
Antécédents  
ll s’agit d’une nouvelle proposition d’inscription. 
 

Consultations  
L’ICOMOS a consulté son Comité scientifique 
international des paysages culturels et plusieurs experts 
indépendants. 
 
Mission d’évaluation technique   
Une mission d’évaluation technique de l’ICOMOS s’est 
rendue sur le bien du 24 au 30 septembre 2014. 
 
Information complémentaire reçue par l’ICOMOS 
Le 26 septembre 2014, l’ICOMOS a demandé des 
informations complémentaires à l’État partie sur les 
aspects suivants :  
 
• les raisons pour lesquelles le bien n’a pas été proposé 

pour inscription également en tant que paysage 
culturel ; 

• les motifs justifiant les délimitations de l’élément 
constitué par Dijon ; 

• une analyse comparative élargie ; 
• de plus amples détails sur des mesures et 

mécanismes pour la conservation du patrimoine rural 
bâti ;  

• des cartes complémentaires. 
 
L’État partie a répondu le 5 novembre 2014. Les 
informations complémentaires fournies ont été intégrées 
dans les parties concernées du présent rapport. Le 
17 novembre 2014, l’État partie a également fourni une 
version anglaise du rapport contenant les informations 
complémentaires.  
 
Le 22 décembre 2014, l’ICOMOS a envoyé une deuxième 
lettre à l’État partie, lui demandant des informations 
complémentaires sur les points suivants :  
 
• justifier plus amplement les critères choisis pour les 

villes de Dijon et de Beaune ;  
• envisager de réduire les limites de l’élément constitué 

par Dijon ;  
• renforcer la protection du bien proposé pour 

inscription (en particulier Beaune) et de sa zone 
tampon ;  

• fournir des informations actualisées sur les prévisions 
du schéma régional éolien de la Bourgogne ;  

• la mise en œuvre du plan paysager pour la 
valorisation de la zone de carrières de Comblanchien. 

 
L’État partie a répondu le 28 février 2015 et les 
informations complémentaires fournies ont été intégrées 
dans les parties concernées du présent rapport.  
 
Date d’approbation de l’évaluation par l’ICOMOS  
12 mars 2015 
 
 
2 Le bien  
 
Description  
Le bien en série proposé pour inscription comprend une 
série de coteaux connus sous le nom de côte de Nuits et 
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côte de Beaune – s’étirant dans la direction nord-sud sur 
près de 60 km de Dijon aux Maranges et dans la direction 
est-ouest sur une largeur ne dépassant pas 6 km. 
 
La zone est marquée par des micro-différences dans le 
sol, essentiellement constitué de formations calcaires et 
argileuses. Cette diversité est le résultat de phénomènes 
tectoniques datant de 30 millions d’années et de couches 
de dépôts plus récentes d’origine glaciaire, éolienne et 
alluviale.  
 
La latitude favorise un climat tempéré, tandis que la 
longitude protège des excès des climats continental et 
océanique. D’autre part, l’orographie privilégie les 
influences modératrices de la Méditerranée. 
 
Le plan territorial actuel du bien proposé pour inscription a 
été influencé par la disposition des parcelles cadastrales 
et des territoires municipaux ainsi que par les routes de 
communication nord-sud bordant cette zone qui, depuis 
longtemps, ont relié la région à des centres importants de 
la Méditerranée et de l’Europe septentrionale. 
 
Trois facteurs sont considérés essentiels et mutuellement 
complémentaires dans le processus progressif de 
construction, de reconnaissance et de différentiation des 
climats : une dimension productive, matérialisée par les 
climats eux-mêmes ; un aspect politique et réglementaire, 
représenté par la ville de Dijon, et un facteur 
commercial/de distribution incarné par la ville de Beaune.  
 
Cela se reflète dans la sélection des éléments de la série. 
 
Partie 1 – Les climats, le paysage et les villages  

Les climats – il sont 1 247 au total, occupant quelque 
8 000 ha – constituent une mosaïque de parcelles de 
vignobles précisément délimitées, de taille réduite, 
inscrites dans les limites cadastrales, identifiées par des 
noms spécifiques et définies par des enclos, des murs, 
des haies, et des chemins encore lisibles dans le 
paysage.  
 
Elles sont distinctes les unes des autres du fait de leurs 
conditions naturelles spécifiques (géologie, sol, pente, 
exposition, conditions météorologiques, cépage, etc.) qui 
ont été façonnées par le travail humain et 
progressivement identifiées par rapport aux 
caractéristiques du vin qu’elles produisent.  
 
Le terme de « climat » vient du grec klima, qui désigne 
l’inclinaison du sol. À l’époque romaine, le terme de clima 
finit par indiquer une unité de mesure d’environ 324 m2 
utilisée pour mesurer la surface de terrains à cultiver. 
L’évolution de ce terme, qui devint le climat, incarne donc 
deux aspects essentiels pour la définition de cette entité. 
 
D’une manière générale, la zone proposée pour 
inscription a un caractère ouvert et homogène, avec des 
vues lointaines sur la plaine à l’est et le doux relief 
protecteur du plateau du côté occidental. De micro-
caractéristiques, par ex. les parcelles géométriques, les 

rangs de vigne, les chemins, les murs de pierre sèche, les 
terrasses, les amas de pierres (meurgers), cabottes, etc. 
enrichissent la mosaïque du paysage. Quatre unités 
géographiques distinctes peuvent cependant être 
identifiées : la côte de Beaune, la côte de Nuits, les 
hautes côtes et la plaine. 
 
La côte de Beaune présente un relief de côtes en pente 
douce s’étirant vers la plaine de la Saône ; les côtés 
orientés vers l’est sont occupés par des vignobles où les 
lignes de vignes sont principalement organisées 
perpendiculairement aux pentes, la ligne de crête est 
couverte de prairies et de boisements, et des combes 
parallèles séparent les pentes. Des vues larges et 
profondes sur la plaine et la covisibilité entre villages et 
vignobles caractérisent cette unité paysagère. 
 
La côte de Nuits se distingue par un relief plus accentué 
et de fréquents affleurements calcaires ; les vignes 
occupent la base du versant et une partie de la plaine. 
Des combes boisées abruptes incisent les versants des 
coteaux et créent des liens visuels et écologiques avec les 
hautes côtes. La carrière de Comblanchien a laissé des 
marques visibles sur le paysage de la côte. 
 
Les hautes côtes et le plateau contrastent avec la 
mosaïque de vignobles couvrant les pentes : entaillées 
par des vallons encaissés et fortement boisées, elles ont 
un caractère plus sauvage, bien que, par endroits, on 
trouve des prairies et des champs céréaliers. 
 
La plaine s’étend au pied des côtes. Ici, la répartition et la 
densité des vignobles varient considérablement : dans 
certaines zones, les vignes semblent omniprésentes 
comme une monoculture (Corgoloin, Vougeot, Vosne-
Romanée, Gevrey-Chambertin, etc.) ; ailleurs, des 
vignobles se mélangent aux pâturages, aux bois et autres 
cultures, par ex. à l’est de la départementale RD 974. La 
micro-échelle de la mosaïque paysagère y est plus 
flagrante et mieux préservée.  
 
Les villages ont grandi sur les parties les plus basses des 
cônes alluviaux aux débouchés des combes ; alors que, 
d’une manière générale, ils ont un aspect rural, Beaune et 
Nuits-Saint-Georges présentent une image plus urbaine. 
Les villages ont conservé leur tissu historique et leur 
réseau viaire avec une organisation urbaine diversifiée, y 
compris des plans linéaires ou rayonnants qui reflètent la 
topographie du site. 
 
Beaune 
La ville de Beaune est comprise dans l’élément des 
climats ; toutefois, le dossier de proposition d’inscription 
aborde cette ville en tant qu’élément urbain spécifique du 
système des climats associé aux activités commerciales.  
 
Le tissu urbain de Beaune s’est développé autour d’une 
fortification romaine – un castrum – et présente encore 
une organisation radiale associée à des quartiers urbains 
qui ont poussé le long des principaux axes de 
communication. La ville s’organisa autour de trois centres 
principaux – la place du marché, la place Carnot et le 
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quartier de la collégiale Notre-Dame, témoins des 
aménagements successifs de la ville. Des abbayes et 
couvents anciens ont marqué la structure urbaine de 
Beaune, tandis que les quartiers extérieurs illustrent 
l’architecture associée aux métiers spécialisés du vin 
(celliers, cuveries, maisons de négoce, etc.)  
 
Partie 2 - Dijon 

Dijon est situé directement au nord des côtes. La ville 
commença à se développer à partir du Ve siècle apr. J.-C. 
lorsque les évêques de Langres décidèrent de résider 
dans les murs du castrum gallo-romain existant.  
 
La forme radiale de la ville témoigne de sa croissance 
progressive autour du noyau originel. Les rues sont 
étroites, le tissu urbain compact, bien que sa texture ne 
soit pas homogène, suivant la subdivision cadastrale 
différente de l’ancienne articulation urbaine.  
 
L’élément proposé pour inscription conserve plusieurs 
édifices et ensembles associés au rôle joué par Dijon pour 
soutenir et promouvoir la viticulture et la vinification sur les 
côtes, par ex. le palais des Ducs et des États de 
Bourgogne, le bâtiment du parlement (palais de Justice), 
les archives et la bibliothèque municipales et l’église 
abbatiale Saint-Bénigne, le monastère des moniales 
cisterciennes (monastère des Bernardines), les 
nombreuses résidences privées et les maisons de 
négoce. 
 
Histoire et développement  
La culture de la vigne est attestée dans la zone depuis les 
Ier-IIe siècles apr. J.-C. Toutefois, les découvertes ont 
révélé que les vignobles étaient plutôt situés en plaine et 
non sur les flancs des coteaux. Le déplacement des 
vignobles vers les pentes des côtes se produisit 
probablement au début du Moyen Âge, à partir des Ve-
VIe siècles apr. J.-C., avec la diffusion du christianisme et 
la création de monastères et d’évêchés qui poursuivaient 
la colonisation du territoire et le rétablissement des 
activités agricoles, en particulier la culture de la vigne.  
 
L’établissement de l’ordre cistercien a également 
contribué à la diffusion de la viticulture. Le mode de 
production autonome cistercien est matérialisé par une 
unité de production spécifique – le clos –, où le vignoble, 
la cuverie, équipée du pressoir, le cellier, le logis et la 
chapelle, et même la carrière de pierres de construction, 
étaient tous renfermés dans une enceinte unique. Le clos 
se diffusa dans l’ensemble des côtes et s’imprima lui-
même sur la structure de la région et des climats. 
 
Les lois de Bourgogne contribuèrent également à la 
propagation des vignobles sur les pentes, en autorisant 
l’occupation de parcelles abandonnées pour y réinstaller 
des vignes. 
 
Au cours des XIIe-XIIIe siècles, alors que les grands 
domaines appartenaient encore aux ordres religieux et à 
la noblesse, des membres de la bourgeoisie et des gens 
de tous les métiers commencèrent à posséder des 

vignobles. Cette fragmentation détermina la construction 
d’un parcellaire minutieux, qui a été transmis en tant que 
base cadastrale pour la formation successive des climats.  
 
Le vin de Beaune était déjà célèbre aux XIIIe-
XIVe siècles, mais l’action des ducs Valois de Bourgogne 
en améliora encore la qualité grâce à une ordonnance 
publiée en 1395 interdisant la plantation de types de 
cépages de qualité inférieure, par ex. le gamay, qui dut 
être arraché et remplacé par le pineau (pinot), 
recommandé depuis 1375. 
 
Cette règle associée à la connaissance de techniques de 
viticulture et à l’adaptation des cépages aux conditions 
spécifiques du sol révéla le potentiel et la diversité 
d’expression de cépages plus fins en liaison avec chaque 
parcelle. Ce n’est qu’après cette ordonnance que les bons 
endroits pour faire croître la vigne commencèrent à être 
identifiés et distingués de ceux produisant des raisins et 
des vins de moindre qualité.  
 
Toutefois, au début, la distinction entre les vins de 
meilleure qualité ne fut pas faite par référence spécifique 
à des lieux ou des parcelles, mais fut plutôt associée à la 
proximité de leur lieu d’origine avec des villes 
importantes : en 1446 fut publiée une ordonnance limitant 
l’entrée dans Dijon et Beaune aux seuls vins provenant de 
certaines zones proches de ces deux villes. Le nom des 
lieux de provenance du vin – Dijon ou Beaune – était 
marqué sur les tonneaux, sur la base du jugement 
d’experts nommés. Ce fut spécifiquement au XVe siècle 
que le processus de diversification de cuvées distinctes 
commença.  
 
Au XVIe siècle, le morcellement des grands domaines 
monastiques et des propriétés ducales, devenues 
domaine royal, conduisit à l’acquisition de parcelles de 
terrain par des représentants du parlement de Bourgogne 
et la bourgeoisie dijonnaise. Ce processus a facilité 
l’identification progressive de lieux particuliers – les 
climats. Leur identification est attestée par l’apparition de 
ce terme dans des actes juridiques et par leur première 
représentation cartographique.  
 
La première appellation distincte de celles de Dijon ou de 
Beaune remonte au XVIIe siècle ; elle identifie le climat de 
Bèze et Chambertin, et marque la fin de la proximité avec 
le vignoble de Beaune ou Dijon comme indicateur de la 
qualité du vin.  
 
Alors que le système des climats avait été consolidé au 
cours du XVIIIe siècle, la commercialisation du vin 
changea également : depuis le système de « courtiers-
gourmets » nommés jusqu’à celui de vendeurs 
spécialistes avec leurs maisons de négoce en passant par 
les commissionnaires, des intermédiaires indépendants 
capables de reconnaître la provenance spécifique des 
vins. Une ordonnance publiée en 1766 marqua le début 
officiel de la reconnaissance et de la distinction des vins 
sur une base micro-géographique. 
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Au cours du XVIIIe siècle, la description et la classification 
des climats et de leurs qualités par rapport aux 
caractéristiques des vins qui y sont produits commencent 
à être appliquées, pour être systématisées au XIXe siècle.  
 
Les ravages causés par le phylloxera à la fin du XIXe et 
au début du XXe siècle donnèrent un nouvel élan à la 
viticulture et à la constitution d’un corpus de 
connaissances actualisées, étant donné que des 
pratiques traditionnelles n’étaient plus utiles ni 
suffisantes ; des écoles techniques furent alors créées à 
Beaune et à Dijon. 
 
Après cette crise, le modèle du système des climats fut 
consciencieusement choisi et ré-établi comme moyen de 
retrouver le niveau d’excellence et de réputation des vins 
de Bourgogne. 
 
Au XXe siècle, les syndicats jouèrent un rôle essentiel en 
prévenant la tentation des monopoles et en protégeant la 
différentiation des vins, éventuellement en encourageant 
et en participant à la première loi sur les appellations 
d’origine (1919) et, ensuite, à la loi sur les appellations 
d’origine contrôlée (1935) dans laquelle le lien entre 
l’appellation d’un type de vin et les climats trouva sa place.  
 
 

3 Justification de l’inscription, intégrité et 
authenticité  

 
Analyse comparative  
L’analyse comparative présentée dans le dossier de 
proposition d’inscription examine d’abord les zones 
susceptibles d’être envisagées pour la comparaison, en 
concluant que trois macro-catégories sont concernées 
dans ce cas : des vignobles et propriétés viticoles, où la 
parcellisation a servi à déterminer la spécificité des vins, 
et des zones où l’interaction entre des caractéristiques 
géomorphologiques et pédologiques d’un territoire 
donné avec une récolte spécifique donne naissance à 
un produit reconnu pour ses spécificités, c’est-à-dire des 
zones correspondant à des appellations d’origine 
contrôlée (AOC).  
 
L’analyse comparative est alors développée en 
examinant des biens déjà inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial, des biens figurant sur la liste 
indicative, et enfin d’autres biens. Aux fins de 
comparaison, 23 repères ont été identifiés pour les 
vignobles, 10 pour la comparaison avec des sites 
parcellaires et 13 pour la comparaison avec des zones 
AOC. D’une manière générale, les biens examinés 
comprennent 35 biens, dont 11 sont inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial et 6 sur la liste indicative des 
États parties. 
 
L’ICOMOS a néanmoins demandé à l’État partie 
d’étendre l’analyse comparative en y incluant trois autres 
biens. L’État partie a fourni la comparaison 
complémentaire qui renforce les conclusions présentées 
dans le dossier de proposition d’inscription.  
 

Alors que l’ancienneté et le rôle de la parcellisation des 
terres ne sont pas un aspect caractérisant uniquement 
les climats (mais aussi par ex. la région vinicole du Haut-
Douro, Portugal), l’ICOMOS considère que l’analyse 
comparative avec son addendum atteint ses objectifs et 
fournit un examen étendu des climats par rapport à 
d’autres biens, aux niveaux national et international, et 
soulignant leur spécificité.  
 
L’ICOMOS considère que la démarche en série est 
justifiée par les arguments présentés dans le dossier de 
proposition d’inscription et, particulièrement, dans les 
informations complémentaires. 
 
L’ICOMOS considère que l’analyse comparative justifie 
d’envisager l’inscription de ce bien sur la Liste du 
patrimoine mondial. 
 
Justification de la valeur universelle exceptionnelle  
Le bien proposé pour inscription est considéré par l’État 
partie comme ayant une valeur universelle 
exceptionnelle en tant que bien culturel pour les raisons 
suivantes : 
 
• Les 1 247 climats matérialisent d’une manière 

exceptionnelle un modèle de production viti-vinicole 
qui a été développé depuis le haut Moyen Âge grâce 
aux actions des monastères bénédictins de Cluny et 
Cîteaux et à l’administration éclairée des ducs de 
Bourgogne.  

 
• Les climats illustrent de manière exceptionnelle la 

connaissance profonde et l’usage expert des micro-
conditions spécifiques du sol et le savoir-faire viticole 
construit grâce à une tradition continue transmise, 
dans la plupart des cas, au sein des mêmes familles 
de cultivateurs et de viticulteurs.  

 
• Le site des climats est le résultat remarquable d’un 

travail séculaire qui a marqué le territoire d’une 
empreinte clairement lisible, constituée de sentiers, 
murs de délimitation, clos (parcelles encloses) et 
lieux-dits.   

 
• Les climats, avec l’organisation d’établissements, les 

lieux/bâtiments de production, l’architecture du 
pouvoir qui fit prospérer ce territoire, témoignent 
d’une manière unique de la construction d’une 
culture enracinée dans le territoire.  

 
• Les climats constituent un conservatoire unique et 

vivant de savoir-faire techniques transmis et 
constamment enrichis, sur lequel l’homologation 
contemporaine pourrait faire peser une menace.  

 
L’État partie considère que le « géo-système » 
comprenant les climats a été modelé suivant un 
processus historique à long terme par différents facteurs 
inextricables, d’ordre géographique, historique, 
institutionnel, technique et culturel, qui sont représentés 
par trois éléments complémentaires : les climats, en tant 
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qu’élément productif ; Dijon, l’élément représentant 
l’impulsion politique ; et Beaune, matérialisant l’élément 
commercial. 
 
Tout en considérant la justification appropriée, 
l’ICOMOS note néanmoins que, si le rôle des ducs de 
Bourgogne est clairement expliqué, l’action de la 
communauté monastique de Cîteaux n’est mentionnée 
que de façon marginale dans le dossier de proposition 
d’inscription ; l’abbaye de Cîteaux diffusa des pratiques 
agricoles, des techniques de vinification et des 
méthodes de gestion des terres, qui furent 
fondamentales pour le développement de la culture de la 
vigne et de la production de vin en Bourgogne et dans 
l’Europe entière, grâce aux réseaux monastiques.  
 
L’approche en série est justifiée par l’État partie au motif 
que le géo-système du site des climats résulte de 
l’interaction de plusieurs facteurs, parmi lesquels le rôle 
des ducs de Bourgogne, et de Dijon, leur capitale, qui a 
grandement contribué, au travers de leur soutien 
politique, réglementaire et personnel, au développement 
de la région en tant que pôle important de production du 
vin.  
 
L’ICOMOS considère que la valeur universelle 
exceptionnelle proposée est bien soutenue par un terroir 
spécifique, associé à un système de parcelles agricoles 
classifiées (les climats), qui parvinrent progressivement 
à exprimer les caractéristiques des vins qui y étaient 
produits depuis le XVe siècle apr. J.-C.  
 
L’approche présentée dans le dossier de proposition 
d’inscription jette les bases conduisant à ce que 
l’ICOMOS reconnaisse que le bien proposé pour 
inscription pourrait également être compris comme un 
paysage culturel de vignoble dont les climats sont 
l’élément matriciel élémentaire. 
 
Même si cette dimension n’est pas nécessairement 
reflétée dans la catégorie selon laquelle le bien est 
proposé pour inscription, l’ICOMOS considère de toute 
façon que la nature paysagère des climats doit être 
reflétée dans le champ et les objectifs de la gestion.  
 
Intégrité et authenticité  
 
Intégrité 

D’une manière générale, de l’avis de l’ICOMOS, le bien 
proposé pour inscription a une taille appropriée pour 
assurer une représentation complète des caractéristiques 
et des processus qui transmettent la signification du bien. 
 
La zone ne subit pas d’importants effets négatifs liés au 
manque d’entretien ; l’énergie et l’engagement des 
propriétaires de vignes garantissent l’entretien des 
climats, ce qui est avant tout dans leur intérêt. La grande 
importance économique des vignobles a également 
contribué à maîtriser l’étalement urbain et à maintenir la 
plupart des caractéristiques des villages et du paysage 
rural. 

L’ICOMOS observe cependant que, depuis le XIXe siècle, 
la structure de l’occupation des sols a connu quelques 
modifications, notamment le reboisement avec des 
conifères dans des zones laissées en friche, et la 
réduction de la structure fine du paysage, avec la 
disparition de petits éléments due à la mécanisation de 
pratiques culturales. Ces modifications n’ont pas été 
importantes au point de saper l’intégrité de la structure 
des climats, mais exigent un suivi attentif. 
 
L’ICOMOS note également que les grandes carrières 
existantes encore en activité pourraient avoir des effets 
négatifs sur les valeurs du paysage du bien proposé pour 
inscription, étant donné qu’elles ont un impact sur son 
intégrité visuelle, du fait de leur grand nombre et de leur 
concentration.  
 
Alors que l’ICOMOS reconnaît que l’aspect le plus 
important de l’intégrité du bien concerne le maintien de 
liens et processus fonctionnels, qui permirent la formation 
du système des climats et continuent de soutenir son 
existence, l’intégrité visuelle est également un aspect 
important des climats. 
 
Enfin, dans certaines zones particulières, par ex. près de 
Beaune et Chagny ou Nuits-Saint-Georges et Gevrey-
Chambertin, la croissance urbaine et l’infrastructure 
industrielle exigent une grande attention, devant s’exercer 
par le biais de règlements d’urbanisme appropriés. 
Certains grands bâtiments de Dijon créent des nuisances 
visuelles : un suivi strict des prévisions de planification et 
des nouveaux permis de construire apparaît nécessaire. 
 
L’ICOMOS considère que l’intégrité de la série dans son 
ensemble a été justifiée. D’une manière générale, le 
bien ne souffre pas d’un manque d’entretien, bien que 
les changements intervenus dans la mosaïque 
paysagère exigent un suivi et qu’il soit conseillé de les 
inverser. Quant à l’intégrité visuelle, le principal 
problème est posé par quelques grandes carrières. Le 
développement urbain a également eu quelques effets 
dans certaines zones spécifiques et exige un contrôle.   
 
Authenticité 

L’ICOMOS considère que l’authenticité a été évaluée de 
manière exhaustive par l’État partie. Cette évaluation 
s’appuie sur la continuité des activités de viticulture et de 
vinification sur plusieurs siècles, ce qui est visible dans la 
structure du territoire et, en particulier, dans les climats. 
Leurs délimitations sont clairement enregistrées dans le 
cadastre, qui est le document attestant officiellement 
l’emplacement, l’étendue et le droit de propriété des 
climats, ainsi que dans les AOC (appellations d’origine 
contrôlée). Ces dernières reflètent de manière crédible le 
processus historique de la formation des climats et la 
persistance de la tradition et des techniques ancestrales, 
ainsi que les modèles de gestion des terres associés à 
l’activité agricole.   
 
Toutefois, l’ICOMOS pense également que le processus 
historique de formation des climats transparaît dans les 
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nombreux et divers éléments disséminés dans tout le 
territoire cultivé, qui ont subi quelques pertes dues aux 
pratiques agricoles modernes ; leur conservation, en 
particulier celle des éléments qui éclairent ce qui distingue 
un climat d’un autre, est d’une importance cruciale pour 
conserver la spécificité et la micro-diversité de ce site.  
 
Il existe encore une alliance entre savoir ancien et 
moderne, soutenue par la persévérance des 
viticulteurs/vignerons locaux qui transmettent les 
connaissances traditionnelles d’une génération à l’autre : 
cette activité constitue encore le tissu socio-économique 
élémentaire de la région.  
 
De l’avis de l’ICOMOS, le profil socio-économique 
représente un élément d’une extrême importance  pour le 
soutien des valeurs et de la spécificité du bien. 
 
L’ICOMOS considère que l’authenticité de la série dans 
son ensemble a été justifiée et que l’authenticité des 
sites individuels qui composent la série a été démontrée 
malgré la réduction de la variété caractérisant la 
mosaïque paysagère dans certaines zones. 
 
En conclusion, l’ICOMOS considère que les conditions 
d’intégrité et d’authenticité de la série dans son 
ensemble ont été justifiées. En ce qui concerne les sites 
individuels, les conditions d’intégrité et d’authenticité 
sont remplies, malgré une certaine réduction de la 
variété de la mosaïque paysagère et la présence de 
carrières encore en activité. D’autres problèmes 
affectant l’intégrité concernent l’aménagement urbain et 
les grands bâtiments ayant un impact sur certaines 
zones. 
 
Critères selon lesquels l’inscription est proposée  
Le bien est proposé pour inscription sur la base des 
critères culturels (iii) et (v). 
 
Critère (iii) : apporter un témoignage unique ou du moins 
exceptionnel sur une tradition culturelle ou une 
civilisation vivante ou disparue ; 

Ce critère est justifié par l’État partie au motif que le géo-
système des parcelles viticoles avec les villages qui ont 
grandi sur les côtes et les villes de Dijon et de Beaune 
est un exemple remarquable d’un site viticole historique. 
Les activités viti-vinicoles ont été poursuivies sur 
plusieurs siècles grâce à la transmission sans 
interruption de pratiques agricoles éprouvées et d’un 
savoir scientifique et technique accumulé pendant deux 
siècles dans le domaine de la viticulture. La 
différentiation des parcelles cultivées et des crus 
correspondants s’est accompagnée de la mise en place 
progressive d’un corpus réglementaire dont 
l’aboutissement correspond à la création en France, 
dans la première moitié du XXe siècle, des appellations 
d’origine contrôlée (AOC). 
 
L’ICOMOS considère que les climats de Bourgogne 
témoignent d’une tradition vivante exceptionnelle qui est 
illustrée par la parcellisation des terres des climats, 

accompagnée de la classification des vins, et par les 
unités de production et la structure territoriale qui lui sont 
associées. Ce lien intime s’est développé au fil des 
siècles pour se cristalliser sous la forme des AOC.  
 
Dans sa deuxième lettre, l’ICOMOS demandait à l’État 
partie de fournir une justification de ce critère qui couvre 
également les éléments urbains de la série proposée 
pour inscription.  
 
L’État partie a répondu le 28 février 2015 en présentant 
une justification de ce critère élargie, dans laquelle il 
précise que la différentiation entre les parcelles cultivées 
et les vins avait pu être faite grâce à l’impulsion de Dijon 
et de Beaune, qui jouent toujours un rôle actif dans le 
développement des connaissances, l’éducation, le 
commerce et en tant que centres institutionnels. 
 
L’ICOMOS approuve la justification élargie fournie par 
l’État partie.  
 
L’ICOMOS considère que ce critère a été justifié pour la 
série dans son ensemble.  
 
Critère (v): être un exemple éminent d’établissement 
humain traditionnel, de l’utilisation traditionnelle du 
territoire ou de la mer, qui soit représentatif d’une culture 
(ou de cultures), ou de l’interaction humaine avec 
l’environnement, spécialement quand celui-ci est devenu 
vulnérable sous l’impact d’une mutation ; 

Ce critère est justifié par l’État partie au motif que les 
climats de Bourgogne, dans leur construction historique, 
constituent la matérialisation exceptionnelle d’une 
culture multiséculaire qui est issue de l’interaction avec 
son environnement et de l’exploitation devenant 
progressivement plus raffinée du potentiel éco-géo-
pédologique et de la diversité du territoire pour parvenir 
à un produit de grande qualité et différencié. 
 
La reconnaissance et l’établissement progressif des 
climats ont été rendus visibles sous des formes diverses 
par des limites séparatives souvent toujours en place 
(clos, haies, murgers, etc.) ou des chemins qui fixent les 
données du sol qui sont spécifiques à chaque climat. 
Depuis plus de deux millénaires, la persévérance des 
hommes alliée au caractère unique des conditions 
naturelles ont fait de ce site le creuset exemplaire des 
vignobles de terroirs. 
 
L’ICOMOS considère que la manière dont la terre a été 
utilisée durant plusieurs siècles pour parvenir au 
parcellaire spécifique des climats est un exemple 
exceptionnel de bien justifiant ce critère.  
 
Dans sa deuxième lettre envoyée le 22 décembre 2015, 
l’ICOMOS demandait à l’État partie de développer la 
justification de ce critère afin qu’elle porte également sur 
Dijon et Beaune.  
 
L’État partie a répondu le 28 février 2015 en fournissant 
une justification de ce critère élargie, qui précise que les 
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climats furent en mesure de se développer sous 
l’impulsion politique, technique et commerciale de Dijon 
et de Beaune. Leur patrimoine urbain et architectural, 
associé à la puissance et aux institutions qui gérèrent le 
territoire et la production, est un témoignage 
exceptionnel de cette construction culturelle. 
 
L’ICOMOS approuve la justification élargie proposée. 
 
L’ICOMOS considère que ce critère a été justifié pour la 
série dans son ensemble.  
 

L’ICOMOS considère que le bien proposé pour 
inscription remplit les conditions d’intégrité et 
d’authenticité, et répond aux critères (iii) et (v). 
 
Description des attributs de la valeur universelle 
exceptionnelle  
Le dossier de proposition d’inscription fournit une 
description détaillée des attributs considérés comme 
pertinents pour rendre évidente et compréhensible la 
valeur universelle exceptionnelle proposée pour le bien en 
série. Leur description devrait être considérée comme la 
référence de base pour la protection, la conservation, 
l’entretien et le suivi du bien. 
 
Dans le présent rapport, seul un résumé est donc fourni, 
basé sur l’analyse détaillée menée par l’État partie. 
 
Les attributs ont été regroupés selon leurs fonctions, 
c’est-à-dire celles qui structurent l’organisation du site, 
comprenant le plan et la répartition des villages viticoles 
au milieu des vignobles, les parcelles de vignoble (les 
climats) avec leur logique et leurs orientations 
spécifiques pour la plantation, les murs de pierre et les 
morphologies urbaines ; les monuments illustrant 
l’émergence des climats, c’est-à-dire les abbayes et 
monastères, le palais des ducs de Bourgogne, les 
Hospices de Beaune, le parlement de Bourgogne, les 
archives municipales, etc. ; les attributs matérialisant 
l’exploitation pour la production, par ex. les 
établissements au milieu des vignobles, les unités de 
production, les celliers et cuveries, les cabottes, les tas 
de pierres, les maisons de négoce, les carrières ; les 
attributs révélant une culture scientifique associée au 
vin, par ex. les institutions œnologiques ; les attributs 
illustrant une culture de socialisation liée aux climats, par 
ex. la vente de vins aux enchères, la confrérie des 
chevaliers du Tastevin. 
 
Toutefois, l’ICOMOS considère que toutes les carrières 
ne pourraient pas figurer dans la liste des attributs du 
bien proposé pour inscription, en particulier en ce qui 
concerne celles qui sont les plus grandes et celles 
encore en activité (par exemple à Comblanchien) ou 
celles dont l’exploitation se poursuit. 
 
 
 
 
 

4 Facteurs affectant le bien  
 
L’ICOMOS observe qu’il est nécessaire de contrôler les 
aménagements urbains qui ont été effectués dans la 
partie méridionale de Dijon et à Beaune et Chagny, de 
même que le développement d’infrastructures (industries, 
transport, etc.) dans des communautés plus petites, pour 
réduire le risque d’une expansion plus grande des zones 
bâties. Certains grands bâtiments dans la partie 
méridionale de Dijon créent une nuisance visuelle, tandis 
que, dans le reste du bien proposé pour inscription, 
quelques constructions individuelles, en particulier dans 
les zones industrielles, ne semblent pas s’accorder avec 
la qualité visuelle du site.  
 
Alors que la conservation des climats n’est pas menacée, 
la structure interne de la mosaïque paysagère et les 
éléments individuels disséminés dans la zone (murs, 
amas de pierre, arbres, etc.) sont susceptibles de subir 
dégradations ou destructions dans ces zones qui ne sont 
pas incluses dans le site classé.   
 
En raison des techniques de culture pratiquées sur les 
flancs de coteaux dans la plupart des climats, l’érosion du 
sol est un phénomène fréquent. Dans certaines zones, 
l’emploi d’une plus grande diversité de méthodes 
culturales et la taille la plus petite des parcelles cultivées 
atténuent ce problème. Des techniques traditionnelles, par 
ex. remonter la terre accumulée en bas des coteaux, 
peuvent aider, de même que laisser pousser l’herbe entre 
les rangs de vigne.  
 
L’érosion est un phénomène naturel, mais les 
changements climatiques et les catastrophes naturelles 
passées donnent à penser que des mesures 
complémentaires sont nécessaires, par exemple 
l’entretien du système traditionnel de drainage des eaux, 
des terrasses en pierre et des murs en pierre. Cela serait 
une bonne combinaison entre l’adaptation aux 
changements climatiques et la conservation du savoir 
traditionnel local. 
 
Alors que des carrières de petite taille ou abandonnées, 
dont certaines ont été transformées en vignobles, peuvent 
parfaitement être considérées comme formant des liens 
entre l’usage de la zone et ses ressources naturelles, les 
grandes carrières entraînent des nuisances visuelles pour 
le bien proposé pour inscription. 
 
À la demande de l’ICOMOS, l’État partie a fourni des 
informations complémentaires et une carte indiquant 
l’emplacement de l’ensemble des carrières, qui sont 
toutes situées dans la zone tampon, à proximité 
immédiate du bien proposé pour inscription. 
 
L’ICOMOS note que la densité et l’extension des zones 
de carrières dans la zone tampon et, en particulier, près 
de Comblanchien, sont susceptibles d’avoir un effet 
négatif sur les vues en direction du bien proposé pour 
inscription ; de plus, les horizons à long terme de leur 
exploitation (2040-2050) suggèrent que leur impact sera 
probablement de longue durée. 
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À cet égard, il est important que le schéma départemental 
des carrières annoncé soit complété et mis en œuvre dès 
que possible ; des limites imposées à l’expansion des 
carrières et des mesures d’atténuation/réintégration 
devraient également être clairement indiquées. Enfin, les 
autorités concernées devraient examiner l’opportunité de 
ne pas renouveler les concessions d’extraction arrivant à 
expiration. 
 
Le tourisme est également une des menaces possibles 
pour les climats. Le nombre de visiteurs français semble 
constant tout au long de l’année, tandis que les visites des 
voyageurs étrangers sont essentiellement concentrées 
sur les mois d’été, et dans les villes (par ex. Beaune). La 
promotion du tourisme dans la région du plateau pourrait 
être utile pour réduire la pression excessive des visiteurs 
sur les climats. 
 
Malgré l’existence d’une autoroute qui suit pratiquement le 
même tracé que la route départementale RD 974, celle-ci 
est soumise à un trafic intense, causé par différents 
facteurs, le tourisme étant l’un des plus importants.  
 
Le dossier reconnaît ces problèmes et décrit tous les 
outils mis au point pour les contrôler. Toutefois, un plan de 
circulation spécifique devrait également être envisagé par 
les autorités concernées. 
 
Le dossier de proposition d’inscription mentionne un projet 
de construction de 27 éoliennes dans le voisinage du 
bien.  
 
L’ICOMOS a demandé des informations complémentaires 
dans sa première lettre et l’État partie a répondu en 
fournissant une carte extraite du schéma régional éolien 
de Bourgogne et en spécifiant que le territoire des 
municipalités au sein du bien proposé pour inscription et 
de la zone tampon a été identifié sur le plan comme zone 
d’exclusion. En outre, les zones situées à une distance 
inférieure à 10 km de la zone tampon ne sont pas non 
plus éligibles pour la construction d’éoliennes.  
 
Dans sa deuxième lettre, l’ICOMOS demandait d’autres 
informations actualisées sur le projet de parc éolien pour 
la région de la Bourgogne et l’État partie a répondu en 
expliquant que le projet avait été adopté en 2012 et que le 
territoire des municipalités incluses dans le bien proposé 
pour inscription et dans la zone tampon avait été évalué 
en tant que zones d’exclusion. Dans le passé, 8 turbines 
furent autorisées dans la zone tampon (Bessey–en-
Chaume), mais à présent cette municipalité a été exclue 
de la zone de développement possible.   
 
L’ICOMOS considère que les principales menaces 
pesant sur le bien sont le développement urbain, la 
disparition des microéléments de la mosaïque 
paysagère, les contraintes dues à la circulation et au 
tourisme, le développement de l’infrastructure 
énergétique, et les activités d’exploitation de carrières. 
Alors que l’instauration d’une protection réglementaire 
pourrait améliorer la situation vis-à-vis de toutes les 
autres menaces, la circulation et le tourisme exigeraient 

des stratégies de gestion spécifiques qu’il est nécessaire 
d’intégrer dans le cadre de planification en vigueur.  
 
 

5 Protection, conservation et gestion  
 
Délimitations du bien proposé pour inscription  
et de la zone tampon 
Les délimitations des éléments proposés pour inscription 
ont été déterminées au moyen de critères 
géomorphologiques, physiques et culturels. Elles sont 
censées refléter la taille du géo-système des climats, 
comprenant les parcelles, les centres urbains et les 
villages directement liés au développement des vignobles 
et aux axes majeurs de communication qui ont structuré la 
région ; la zone avec la plus forte concentration d’attributs 
identifiés exprimant l’aménagement et l’exploitation du 
parcellaire ; et les limites de son patrimoine culturel au 
stade le plus avancé de son évolution, c’est-à-dire la fin 
du XIXe siècle-début du XXe siècle.  
 
Les délimitations du bien proposé pour inscription sont 
montrées clairement sur la série de cartes contenue dans 
le dossier de proposition d’inscription. Elles comprennent 
la zone résultant de l’évolution historique des climats, telle 
qu’elle peut être observée sur l’ensemble de cartes 
historiques présentées dans le dossier.  
 
Dans sa première lettre, l’ICOMOS demandait un 
complément d’explications et de documentation 
cartographique concernant l’élément de Dijon. L’État 
partie a répondu le 5 novembre 2014, en fournissant les 
documents requis. 
 
Dans sa deuxième lettre, l’ICOMOS suggérait à l’État 
partie d’envisager de réduire les délimitations de l’élément 
de Dijon pour ne plus y inclure que la zone englobée dans 
le secteur sauvegardé, étant donné que la plupart des 
attributs liés à la justification de l’inscription sont 
concentrés dans cette zone.  
 
L’État partie a répondu le 28 février 2015, en se rangeant 
à l’avis de l’ICOMOS sur l’opportunité de réduire la 
délimitation de l’élément de Dijon à celle du secteur 
sauvegardé, dans lequel la majeure partie des attributs 
sont situés, et en fournissant une documentation 
géographique révisée, avec des délimitations modifiées 
en conséquence. L’État partie a également indiqué que 
les extensions de Dijon intervenues fin XIXe-début 
XXe siècle seraient incluses dans une AVAP (aire de 
valorisation de l’architecture et du patrimoine), 
officiellement décidée en juin  2014 par la municipalité de 
Dijon. 
 
L’ICOMOS considère que les éléments de la série 
reflètent la valeur universelle exceptionnelle proposée. 
L’élément des climats peut être considéré avoir une taille 
appropriée pour illustrer les processus et leur 
manifestation matérielle et immatérielle qui soutient la 
valeur universelle exceptionnelle proposée. 
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En conclusion, l’ICOMOS considère que les 
délimitations de l’élément proposé pour inscription 
comprenant les climats sont appropriées et justifiées et, 
après les modifications des délimitations de l’élément de 
Dijon, celles du bien en série proposé pour inscription 
sont également appropriées et justifiées. Les 
délimitations de la zone tampon sont appropriées.  
 
Droit de propriété  
Le bien proposé pour inscription et particulièrement les 
climats sont dans leur majeure partie sous propriété 
privée, les bâtiments et les terrains publics sont la 
propriété du département de la Côte-d’Or ou de l’État.  
 
Protection  
La protection de l’État relève du code du patrimoine, du 
code de l’urbanisme, du code de l’environnement, du 
code rural et du code forestier. Plusieurs éléments et 
zones situés dans le bien proposé pour inscription et sa 
zone tampon sont déjà couverts par des mesures 
spécifiques conformément aux lois intégrées dans les 
codes mentionnés ci-avant et leur liste est donnée dans le 
dossier de proposition d’inscription.  
 
L’État partie a souligné le rôle des appellations d’origine 
contrôlée et des cahiers des charges associés comme 
formes efficaces de protection des climats, dans la 
mesure où elles fixent en détail des normes pour la 
viticulture, la vinification et les caractéristiques du sol. 
 
Toutefois, une carte complète indiquant les zones de 
protection étant nécessaire, l’ICOMOS a par conséquent 
demandé une documentation complémentaire à l’État 
partie, qui a répondu le 5 novembre 2014 en fournissant 
des cartes et explications complémentaires.  
 
Sur la base de ces informations complémentaires, 
l’ICOMOS observe qu’une grande partie du bien proposé 
pour inscription n’est pas encore couverte par des 
mesures de protection réglementaires spécifiques. La 
même remarque s’applique à la zone tampon, étant 
donné que seule une partie de son territoire est incluse 
dans les zones protégées, qui furent établies 
essentiellement pour leurs valeurs naturelles.  
 
Les cahiers des charges pour l’appellation d’origine 
représentent certainement un instrument essentiel pour la 
protection et la perpétuation des climats. Toutefois, 
l’ICOMOS note qu’ils ne définissent pas toutes les 
mesures qui sont nécessaires pour protéger l’ensemble 
des attributs du bien proposé pour inscription, par ex. 
murs de pierre, amas de pierres, cabottes, canaux, haies, 
arbres isolés, etc., en conséquence, la protection qu’ils 
accordent ne semble actuellement pas appropriée ni 
complète pour garantir une couverture efficace de tous les 
attributs relatifs à la valeur universelle exceptionnelle 
proposée. 
 
Le patrimoine urbain et bâti de Beaune est protégé par 
des mécanismes instaurés pour les abords des 
monuments classés. L’ICOMOS considère qu’il serait 

important que le tissu historique, urbain et bâti de la ville 
soit protégé par des mesures appropriées dans son 
intégralité.  
 
En ce qui concerne le cadre de planification, le schéma de 
cohérence territoriale (SCOT) est considéré comme 
l’instrument le plus important qui doit assurer la 
coordination du système de planification dans la zone où il 
s’applique. 
 
Comme expliqué dans les informations complémentaires 
fournies par État partie en novembre 2014 à la demande 
de l’ICOMOS, les dispositions et les prévisions des plans 
locaux d’urbanisme (PLU) doivent être compatibles avec 
les objectifs poursuivis par les SCOT. Une année est 
accordée aux municipalités pour ce processus de mise en 
conformité, alors que l’adaptation des plans d’occupation 
des sols (POS) intervient immédiatement après 
approbation des SCOT ; à défaut d’être mis en œuvre d’ici 
le 1er janvier 2016, les POS cessent d’être valables et 
sont remplacés par des règlements nationaux 
d’urbanisme jusqu’à l’approbation d’un nouveau PLU. 
 
Il est indiqué que deux SCOT s’appliquent au bien 
proposé pour inscription – le SCOT du Dijonnais (en 
vigueur depuis 2010), le SCOT des agglomérations de 
Beaune et Nuits-Saint-Georges (en vigueur depuis 
avril 2014) ; toutefois, des petites parties du bien proposé 
pour inscription relèvent du SCOT du Châlonnais et de 
celui de l’Autunois-Morvan. 
 
Il serait tout autant souhaitable que les objectifs des 
différents SCOT couvrant le bien proposé pour inscription 
et sa zone tampon soient cohérents avec ceux de la 
protection et du soutien de la valeur universelle 
exceptionnelle proposée. 
 
L’ICOMOS observe également que tous les villages ne 
sont pas couverts par des plans locaux d’urbanisme 
(PLU) : certains disposent de plans d’occupation des sols 
(POS) ou même de chartes municipales ; il serait 
souhaitable que toutes les municipalités situées dans le 
bien proposé pour inscription et sa zone tampon élaborent 
un PLU, également en association avec d’autres 
municipalités. 
 
Les informations complémentaires fournies par l’État 
partie expliquent que des mécanismes visant à renforcer 
la protection de la zone tampon sur son côté est ont été 
étudiés et que les municipalités à une distance inférieure 
à 10 km de la zone tampon ont été prévues comme zones 
d’exclusion pour la construction d’éoliennes. 
 
L’ICOMOS considère que cette mesure est très utile et 
devrait être mise en œuvre dès que possible ; néanmoins, 
une étude minutieuse de l’impact des éoliennes prévues 
dans des zones plus éloignées doit de toute façon être 
entreprise, en raison du caractère ouvert du territoire vers 
l’est du bien proposé pour inscription. 
 
Dans sa deuxième lettre à l’État partie, l’ICOMOS 
demandait des informations actualisées sur les progrès 
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réalisés dans le processus de renforcement de la 
protection.   
 
L’État partie a répondu le 28 février 2015, en indiquant 
que Beaune et 9 autres municipalités des communautés 
d’agglomération de Beaune, côte et sud et du Pays de 
Nuits-Saint-Georges avaient lancé les procédures 
d’établissement d’une AVAP, qui devraient se terminer 
d’ici la fin 2017. De plus, l’État partie souligne 
qu’actuellement la protection du tissu urbain de Beaune 
est garantie par de multiples instruments : zones tampons 
de 32 monuments protégés, 10 ha protégés en tant que 
sites classés et 45,95 ha protégés comme sites inscrits. 
En outre, les dispositions de planification visent à 
améliorer la qualité architecturale, urbaine et paysagère 
de la ville et elles sont assorties de règlements locaux qui 
régulent l’installation de panneaux publicitaires.   
 
L’ICOMOS considère que l’AVAP en cours 
d’établissement pour Beaune et les autres municipalités 
représente un instrument très important pour le contrôle 
de l’aménagement urbain et de sa qualité. Pendant la 
période de mise au point de l’AVAP, il est cependant 
essentiel que des mesures de sauvegarde garantissent 
que le paysage urbain historique de Beaune soit 
conservé.  
 
S’agissant des climats, l’État partie précise que la côte 
sud de Beaune a été enregistrée comme site classé en 
1992 et explique en détail les mécanismes de protection 
en vigueur. En outre, la procédure a été lancée pour créer 
deux autres sites classés – l’extension (8 municipalités 
concernées, 4 000 ha couverts) au nord du site classé 
existant pour la côte de Beaune et une zone couvrant la 
côte de Nuits (12 municipalités impliquées, 4 900 ha 
couverts) – et leur finalisation est attendue respectivement 
en 2016/2017 et en 2017/2018. 
 
L’État partie précise également que 14 municipalités se 
sont elles-mêmes formellement engagées à entreprendre 
les études pour établir des AVAP, et leurs cahiers des 
charges prévoiront un inventaire et des mesures de 
préservation spécifiques pour les éléments de petite taille 
qui délimitent les parcelles des vignobles. 
 
L’ICOMOS reconnaît les efforts accomplis par les 
autorités concernées, à tous les niveaux, pour garantir 
une protection appropriée au bien proposé pour inscription 
et à sa zone tampon ; l’établissement de deux sites 
classés supplémentaires couvrant de grandes parties des 
climats et des zones sensibles dans la zone tampon et de 
plusieurs AVAP est un signe d’engagement important. 
 
Toutefois, l’ICOMOS observe que la zone au sud de 
Beaune, comprise entre la route D974 et la voie de 
chemin de fer, n’est pas protégée et n’est pas non plus 
incluse dans une quelconque zone d’aménagement 
spécial (comme c’est le cas pour un projet de 
réhabilitation du paysage dans la zone des carrières au 
nord de Beaune). Les périmètres des AVAP prévues pour 
les 14 municipalités ne sont pas connus, si bien qu’on ne 
sait pas si elles couvriront la totalité du territoire municipal 

englobé dans le bien proposé pour inscription ou si elles 
ne concernent que les zones bâties. 
 
L’ICOMOS note également qu’aucun calendrier n’a été 
fourni pour la mise en œuvre des AVAP mentionnées ci-
avant.  
 
L’ICOMOS considère en conséquence qu’un processus 
visant à étendre le site classé de la côte de Beaune, afin 
qu’il englobe également cette zone, devrait être lancé 
pour atteindre le même niveau de protection égal dans 
l’ensemble du bien proposé pour inscription.  
 
En ce qui concerne le projet de parc éolien pour la région 
de la Bourgogne, l’État partie signale qu’il a été approuvé 
en 2012 avec, déjà, une indication sur des zones 
d’exclusion pour le bien proposé pour inscription et sa 
zone tampon, de même que des précisions sur une aire 
de « vigilance renforcée » dans des municipalités situées 
à moins de 10 km de la zone d’exclusion. Dans cette 
dernière zone, les projets de parcs éoliens seront soumis 
à un contrôle strict de leurs impacts possibles. 
 
L’ICOMOS observe qu’à l’est du bien, une distance de 
10 km comme limite de précaution pourrait ne pas 
s’avérer suffisante, en raison du caractère ouvert du 
paysage, avec de larges vues sur la plaine de la  Saône, 
et que, par conséquent, toute proposition d’installation de 
turbines éoliennes susceptibles d’avoir un impact sur le 
bien proposé pour inscription exigera une étude d’impact 
sur le patrimoine, qui devra être soumise au Comité du 
patrimoine mondial par l’intermédiaire du Centre du 
patrimoine mondial. 
 
En conclusion, l’ICOMOS considère que la protection 
légale en place sera pleinement appropriée lorsque 
l’intégralité du bien proposé pour inscription sera 
couverte par des mesures de protection réglementaires. 
Cela vaut spécifiquement pour les zones non comprises 
dans les sites classés existants ou prévus. L’ICOMOS 
considère que le cadre de planification, en particulier les 
SCOT et leur objectifs de qualité paysagère, est 
approprié, bien que l’adaptation des plans locaux aux 
objectifs et à la logique des SCOT soit d’une extrême 
importance. Il est également souhaitable que toutes les 
municipalités améliorent progressivement leurs 
instruments de planification pour les mettre au niveau 
des PLU. L’ICOMOS considère que la zone de vigilance 
renforcée de 10 km de large concernant les turbines 
éoliennes pourrait ne pas être suffisante dans des zones 
situées à l’est du bien proposé pour inscription, en 
raison du caractère ouvert du paysage, et que par 
conséquent une étude d’impact sur le patrimoine est 
nécessaire pour tout projet de turbines éoliennes.  
 
Conservation  
Des orientations ont été mises au point pour l’entretien 
des murs de pierres et autres éléments caractéristiques 
en pierre sèche ; toutefois, dans certains cas, les 
techniques adoptées pour l’entretien ou la reconstruction 
de ces éléments ne semblent pas appropriées à la 
préservation de leur spécificité.  



258 

Des inventaires et enregistrements ont été entrepris de 
façon systématique à l’intérieur du bien proposé pour 
inscription et ont déjà fourni d’importants résultats ; 
toutefois, les microéléments du territoire rural 
nécessiteraient une cartographie systématique spécifique. 
Une carte des climats actualisée, indiquant leurs limites 
physiques et l’occupation des sols spécifique, serait 
également utile aux fins de suivi. 
 
En ce qui concerne le patrimoine bâti, des programmes 
municipaux concernant sa réhabilitation sont en place 
dans certaines municipalités, suite à des initiatives 
nationales.  
 
À cet égard, l’ICOMOS a demandé des informations 
complémentaires à l’État partie. 
 
L’État partie a répondu le 5 novembre 2014 en fournissant 
des informations détaillées sur divers programmes de 
conservation, stratégies et mécanismes de soutien 
associés, déjà menés ou mis en place dans le bien 
proposé pour inscription. 
 
L’ICOMOS considère néanmoins qu’il faudrait envisager 
des stratégies pour intégrer la conservation des micro-
attributs de la mosaïque paysagère dans les programmes 
de politique rurale et les étendre au bien proposé pour 
inscription dans son intégralité, étant donné 
qu’actuellement ces éléments semblent n’être 
efficacement traités que dans les sites classés. En 
particulier, il serait bénéfique d’accorder plus d’attention 
aux méthodes de reconstruction des murs en pierre 
sèche. 
 
Dans les informations complémentaires fournies par l’État 
partie, il est également indiqué qu’un plan paysager 
couvrant 10 municipalités concernées par le secteur des 
carrières est envisagé.  
 
L’ICOMOS considère que l’élaboration et la mise en 
œuvre de ce plan est d’une extrême importance pour 
atténuer l’impact des carrières existantes et, dans sa 
deuxième lettre, envoyée en décembre 2014, l’ICOMOS 
demandait des informations complémentaires actualisées 
sur l’avancement de ce projet et sa mise en œuvre. 
 
L’État partie a répondu le 28 février 2015, en indiquant 
que le plan paysager pour la zone des carrières a été 
élaboré en accord avec les parties prenantes locales, par 
ex. les entreprises d’extraction, qui seront également les 
bailleurs de fonds pour la mise en œuvre du projet. Celui-
ci s’articule autour de trois thèmes – analyse, définition 
d’objectifs et d’actions – et peut inclure la signature d’un 
« contrat paysager » qui engage tous les acteurs à mener 
des actions identifiées. Il est prévu que ce projet débute 
en janvier 2016. 
 
En outre, l’État partie explique que les municipalités de 
Chenôve, Dijon et Marsannay-la-Côte ont démarré un 
projet de réhabilitation en 2015, en vue d’améliorer le 
caractère paysager de la zone située entre Dijon et les 
climats.  

Les objectifs des deux SCOT ont été expliqués et font 
preuve d’une prise en compte appropriée des valeurs du 
bien proposé pour inscription, du rôle de la zone tampon 
et de son environnement plus large, en particulier vers 
l’est.  
 
L’ICOMOS considère que les informations 
complémentaires fournies par l’État partie clarifient des 
aspects importants de l’ensemble de la conservation et de 
l’entretien de la zone proposée pour inscription et de sa 
zone tampon.  
 
En conclusion, l’ICOMOS considère que l’élaboration et 
la mise en œuvre du plan paysager pour le secteur des 
carrières sont d’une importance cruciale pour protéger la 
valeur du bien proposé pour inscription. De la même 
manière, une étude d’impact sur le patrimoine devrait 
être réalisée pour le plan paysager, parallèlement à 
l’élaboration du projet, et soumise au Centre du 
patrimoine mondial. De plus, il serait nécessaire 
d’inventorier et de cartographier de manière exhaustive 
les éléments liés à l’agriculture traditionnelle.  
 
Gestion 
 
Structures et processus de gestion, y compris les 
processus de gestion traditionnels  

Le système de gestion global est basé sur les 
responsabilités et compétences des autorités et 
organismes divers instaurés par le cadre institutionnel en 
vigueur dans l’État partie et comprend : les directions 
régionales de l’État, les municipalités, quatre organismes 
de coopération inter-municipale, les services chargés de 
la mise en œuvre des deux SCOT (Dijonnais et Beaune 
Nuits-Saint-Georges), et des représentants des 
professions viti-vinicoles. 
 
Afin d’assurer la coordination entre tous les acteurs 
responsables du bien proposé pour inscription et de sa 
zone tampon, une charte territoriale a été signée en 2011. 
Celle-ci définit des objectifs et orientations communs et 
représente le document de base engageant tous les 
signataires à protéger et soutenir le bien proposé pour 
inscription dans son territoire plus large. 
 
Dans le but de garantir une gestion efficace du bien et de 
sa zone tampon, une structure organisée a été établie en 
2013, intitulée Mission climats de Bourgogne, qui inclut 
une instance de coordination des décisions (la conférence 
territoriale), un organisme opérationnel (la commission 
technique permanente), conseillé par un comité 
scientifique, et un forum participatif rassemblant des 
citoyens et des représentants de la société civile. 
L’expertise de la commission repose sur les compétences 
techniques du personnel permanent employé dans les 
services existants. 
 
Les ressources financières pour le fonctionnement de la 
Mission sont allouées par chaque instance et organisation 
impliquées dans le cadre de leurs budgets ordinaires. Les 
ressources humaines proviennent également de leurs 
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effectifs permanents respectifs. Par ailleurs, les 
ressources nécessaires pour exécuter les mesures de 
gestion envisagées sont issues de programmes 
opérationnels pluriannuels dépendant d’organismes 
territoriaux. 
 
L’ICOMOS a demandé des informations complémentaires 
sur les ressources financières à l’État partie, qui a fourni 
un aperçu des programmes disponibles et une liste des 
projets exécutés ou en cours dans le bien et sa zone 
tampon. 
 
Cadre de référence : plans et mesures de gestion,  
y compris la gestion des visiteurs et la présentation  

Le système de gestion s’appuie sur les instruments 
légaux et de planification existants pour assurer la 
sauvegarde du bien proposé pour inscription et de ses 
attributs. 
 
Un document de gestion (dernière version août 2014) 
décrivant la structure de gestion et le plan d’action 
stratégique a été élaboré. Les actions envisagées sont 
accompagnées de fiches illustrant des synthèses 
d’objectifs, des résultats attendus, un calendrier de mise 
en œuvre, l’institution responsable, les ressources 
humaines et financières.  
 
La protection et la gestion, en particulier celles de la zone 
tampon, reposent principalement sur des zones protégées 
créées pour leurs valeurs naturelles. Toutefois, l’ICOMOS 
observe que la composition de la végétation de la zone 
tampon est le résultat de pratiques de gestion humaines 
séculaires, il serait par conséquent utile que la gestion 
adhère à la notion de diversité bio-culturelle (CDB - 
déclaration de l’UNESCO). 
 
Les expériences entreprises par l’Office national des 
forêts dans la forêt de Cîteaux pour rétablir les liens entre 
les bois et les vignobles devraient être développées 
davantage de sorte que la gestion forestière soit intégrée 
dans les activités agricoles. 
 
L’ICOMOS note également que, puisqu’une partie 
mineure du bien proposé pour inscription et de sa zone 
tampon se trouve à l’extérieur du département de la Côte-
d'Or (département de Saône-et-Loire), il importerait de 
prendre des mesures pour assurer la coordination et 
l’harmonisation des dispositions de régulation et de 
planification entre les deux départements, afin d’éviter 
d’éventuels impacts négatifs découlant des activités 
menées dans le département de Saône-et-Loire ou 
autorisées par celui-ci. 
 
S’agissant de la gestion des risques, l’État partie a fourni, 
à la demande de l’ICOMOS, des informations 
complémentaires qui précisent qu’un plan de prévention 
des risques n’existe pas et qu’il relève de la responsabilité 
de l’État, et que des plans spécifiques de prévention des 
inondations sont en cours d’élaboration.  

 

Implication des communautés locales 

La structure de gestion créée pour le bien proposé pour 
inscription montre également le niveau et la maturité de 
l’engagement des communautés locales en ce qui 
concerne leur capacité de réagir à une telle entreprise.  
 
De l’avis de l’ICOMOS, l’architecture de la gestion qui a 
été créée semble assurer dialogue, synergie efficace et 
coordination opérationnelle entre les acteurs, y compris 
les communautés locales.   
 
En conclusion, l’ICOMOS considère que le système de 
gestion du bien est approprié, même s’il pourrait être 
étendu pour prendre en compte la notion de diversité 
bio-culturelle conformément à la CDB - déclaration de 
l’UNESCO. L’ICOMOS souligne également que les 
mesures prises pour garantir la poursuite de la 
coordination des instruments de planification entre les 
départements de la Côte-d’Or et de Saône-et-Loire 
doivent être poursuivies. 
 
 

6 Suivi  
 
L’ICOMOS considère qu’outre les indicateurs déjà 
proposés dans le dossier, un système de suivi capable 
de prendre note des changements se produisant dans la 
mosaïque paysagère devrait être mis au point pour 
servir de base à des stratégies de gestion appropriées. 
 
L’ICOMOS considère que le système de suivi devrait 
être étendu à tous les éléments formant la mosaïque 
paysagère.  
 
 

7 Conclusions  
 
Les 1 247 climats de Bourgogne matérialisent d’une 
manière exceptionnelle la relation de longue date des 
communautés humaines locales avec leur territoire et leur 
capacité à identifier, exploiter et distinguer les différences 
et le potentiel de ces climats depuis déjà plusieurs siècles. 
 
Le processus de construction et de différentiation des 
climats par rapport aux caractéristiques et aux qualités du 
vin produit a été long et complexe, résultant de l’action de 
plusieurs  acteurs : les communautés monastiques issues 
des abbayes de Cluny et de Cîteaux, les ducs de 
Bourgogne, la bourgeoisie, les commissionnaires et les 
maisons de négoce, les viticulteurs et vignerons 
indépendants.  
 
Ces nombreux facteurs sont illustrés d’une manière 
convaincante et remarquable par les éléments de la série 
et le rôle fonctionnel joué par les zones rurales, avec les 
vignobles, les villages et les unités de production, et par 
les éléments urbains (Dijon et Beaune). Ces éléments 
comprennent des attributs reflétant les facteurs 
réglementaires et commerciaux qui contribuèrent à 
développer la tradition vinicole de la région et à donner 
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corps progressivement à la différentiation des climats par 
rapport à leurs caractéristiques (composition du sol, 
exposition, pente, etc.) et aux particularités des vins 
obtenus avec des raisins produits sur leur sol. 
 
L’État partie a décidé de proposer l’inscription des 
climats de Bourgogne non pas en tant que paysage 
culturel, mais comme site culturel dans la mesure où 
l’expression paysagère des climats ne traduirait pas de 
manière appropriée la spécificité de ce modèle de 
vignoble, qui a été façonné au fil des siècles en un géo-
système fonctionnel et cohérent.  
 
L’ICOMOS note que cette décision semble mettre en 
évidence une compréhension des paysages culturels qui 
se réfère uniquement à des dimensions esthétiques et 
visuelles, négligeant l’importance que cette notion 
assigne aux processus historiques et aux interactions 
continues de l’homme avec un territoire spécifique. 
 
L’ICOMOS reconnaît que le principal attribut des climats 
réside dans la permanence et le soutien concernant la 
spécificité et la délimitation de chaque climat en 
association avec les particularités et caractéristiques des 
types de vin, un lien ancré dans la continuité du savoir-
faire en matière de viticulture et de viniculture. Toutefois, 
le dossier de proposition d’inscription lui-même identifie 
des microéléments qui contribuent à définir 
physiquement les climats et leur territoire rural en tant 
que paysage culturel, et les inclut parmi les attributs qui 
rendent manifeste la valeur universelle exceptionnelle.  
 
De l’avis de l’ICOMOS, ces caractéristiques exigent une 
attention particulière étant donné que des changements 
dans les méthodes culturales sont susceptibles de 
continuer à entrainer leur disparition, comme cela s’est 
déjà produit dans le passé ; en conséquence, il 
conviendrait de mettre en place des inventaires 
systématiques de ces caractéristiques et des 
programmes prévus pour leur entretien et leur 
réhabilitation le cas échéant.  
 
À cet égard, il est important que la nature paysagère des 
climats se reflète dans le champ et les objectifs de la 
gestion, même si le bien n’a pas été proposé pour 
inscription en tant que paysage culturel. 
 
L’ICOMOS a demandé des informations 
complémentaires au cours de deux phases différentes 
du processus d’évaluation et les réponses de l’État 
partie ont contribué à clarifier un certain nombre 
d’aspects. En particulier, l’ICOMOS souligne la qualité 
exceptionnelle et le niveau de détail des cartes du bien 
proposé pour inscription et de sa zone tampon 
préparées par l’État partie. Toutefois, la protection 
légale, bien que renforcée pour certaines parties du bien 
proposé pour inscription, ne le couvre pas, pour l’instant, 
dans son intégralité, dans la mesure où la zone au sud 
de Beaune ne bénéficie pas de désignations spécifiques 
(par ex. site classé, site inscrit, etc.). 
 

Le système de planification et de gestion présente un 
haut niveau d’interconnexion et d’articulation qui, s’il est 
bien coordonné par rapport aux valeurs du bien proposé 
pour inscription, constitue le cadre approprié pour le 
développement compatible et durable de ce bien dans 
sa région plus large et pour la réhabilitation de zones 
dont l’intégrité a été diminuée.  
 
La structure de la gestion a été conçue pour être 
représentative et inclusive, et est une plateforme 
importante pour le renforcement de la vision politique et 
communautaire du bien et pour la désignation de 
responsabilités claires en ce qui concerne des facteurs 
affectant actuellement le bien, notamment les activités 
d’extraction, l’emplacement approprié de nouvelles 
infrastructures énergétiques, la protection et le 
renforcement des qualités paysagères des climats vis-à-
vis des exigences de viticulteurs et vignerons, la gestion 
avisée du tourisme et la réduction de la circulation. 
 
 

8 Recommandations  
 
Recommandations concernant l’inscription  
L’ICOMOS recommande que la proposition d’inscription 
des climats du vignoble de Bourgogne, France, soit 
renvoyée à l’État partie afin de lui permettre de : 
 
• étendre la protection par le biais d’instruments 

réglementaires (par ex. sites classés, site inscrits, 
AVAP, etc.) à l’ensemble du bien proposé pour 
inscription, en particulier aux zones situées au sud 
de Beaune, entre la route RD974 et la ligne de 
chemin de fer, qui ne semblent pas être incluses 
dans l’un des sites classés, existants ou prévus, ni 
être couvertes par le plan paysager de la zone 
centrale du bien proposé pour inscription, afin que 
tous les attributs qui matérialisent l’évolution 
historique des climats soient protégés ;  

 
• finaliser le plan paysager et les cahiers des charges 

associés pour le secteur des carrières situé à 
l’intérieur du bien proposé pour inscription et 
préparer une étude d’impact sur le patrimoine pour 
ce projet, conformément aux Orientations sur les 
études d’impact pour les biens culturels du 
patrimoine mondial.  

 
Recommandations complémentaires  
L’ICOMOS recommande également que l’État partie 
prenne en considération les points suivants : 
 
• développer des stratégies de gestion spécifiques 

pour la circulation et le tourisme, afin de les intégrer 
dans le cadre de planification en vigueur ; 

 
• poursuivre le processus de coordination et 

d’harmonisation des objectifs avec le département 
de Saône-et-Loire concernant les prévisions de 
planification et les projets, afin d’éviter des impacts 
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négatifs sur les attributs du bien proposé pour 
inscription ;  
 

• assurer l’adaptation rapide des plans locaux aux 
objectifs et à la logique des SCOT et sensibiliser les 
municipalités à l’amélioration progressive de leurs 
instruments de planification pour les mettre au 
niveau des PLU ;  
 

• inclure dans la gestion la notion de diversité bio- 
culturelle conformément à la CDB - déclaration de 
l’UNESCO ; 
 

• rendre opérationnel le système de gestion de 
manière à gérer le bien en tant qu’entité unique et 
paysage culturel, en accordant une attention 
particulière aux éléments du paysage créés par 
l’homme ;  

 
• étendre le système de suivi aux éléments de la 

mosaïque paysagère et cartographier ces éléments 
à une échelle de représentation appropriée aux fins 
de planification de la conservation et de suivi ;  

 
• envisager de ne pas renouveler des concessions 

d’extraction arrivant à expiration, en particulier pour 
les carrières ayant un impact visuel ou géo-
hydrologique sur le bien proposé pour inscription. 

 



 
Plan indiquant les délimitations du bien proposé pour inscription 



 
Coteau de Beaune et de Pommard  

 

 
Mur et portails du clos Montrachet 



 
Meurger à Chassagne-Montrachet 

 

 
Caves Drouhin 

 
 
 
 
 




